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 �	Quelle convention collective ?

Avant de recruter votre premier salarié, vous devez d’abord déterminer la convention 
collective dont celui-ci dépendra.

En tant qu’employeur, vous devrez appliquer les dispositions de cette convention collective, 
notamment celles qui concernent :

	– La classification des emplois,

	– La rémunération,

	– La durée du travail,

	– La prévoyance complémentaire,

	– ...

NOUVEL EMPLOYEUR : POUR BIEN 
DÉMARRER - LES PRÉREQUIS



 	� La mutuelle d’entreprise

La complémentaire santé vient compléter 
les garanties de base de l’Assurance 
Maladie en assurant un remboursement 
complémentaire sur les actes non ou 
partiellement remboursés par l’Assurance 
Maladie.

Depuis le 1er janvier 2016, en tant 
qu’employeur, vous avez l’obligation 
de  proposer une complémentaire santé 
collective à l’ensemble de vos salariés.

	Z Comment adhérer ?

Vous devez adhérer auprès de l’organisme 
assureur de votre choix. A noter cependant 
que la plupart des accords collectifs 
recommandent un organisme. 

Pour savoir quel organisme vous est 

recommandé, référez-vous à la convention 
collective applicable dans votre entreprise ou 
renseignez-vous auprès de votre syndicat.

	Z Gestion par la MSA

La MSA a signé des conventions de gestion 
avec des partenaires tels que : Agrica, 
Harmonie Mutuelle ou Mutualia. 

Selon le contrat, la MSA peut :

	– Prendre en compte l’adhésion des 
salariés et leurs ayants-droits ; 

	– Assurer le paiement de la part 
complémentaire des remboursements 
de soins, simultanément au paiement 
de la part obligatoire ;

	– Adresser les cartes de mutuelle ;

	– Procéder au recouvrement des 
contributions.

Vous trouverez ci-après quelques unes des conventions collectives applicables aux 
principaux secteurs d’activité agricoles :

Attention : si aucune convention collective ne s’applique à votre secteur d’activité, vous 
devrez vous référer aux dispositions du droit du travail.

Vous avez des questions concernant la convention collective applicable pour votre 
entreprise ? 

Contact DDETS 44 : 02 40 12 35 00      -      Contact DDETS 85 : 02 51 45 21 00

Activité
Convention collective  

applicable
Code 
IDCC

Cultures et élevages de toutes natures (et leurs 
activités de prolongement), pisciculture, CUMA

Convention Collective Nationale  
« Production agricole et CUMA »

7024

Travaux agricoles et ruraux, travaux forestiers, 
prestations de services avicoles 

Convention Collective Nationale  
« ETARF »

7058

Entretien et création de parcs et jardins, 
paysagisme d’intérieur, aménagements 

paysagers, réalisation et entretien des espaces 
gazonnés des terrains de sport, élagage

Convention Collective Nationale 
des entreprises du paysage

3617



	� Prévoyance complémentaire

Toutes  les  en t rep r i ses  co t i sen t 
obligatoirement à la protection sociale 
de la Sécurité Sociale. La prévoyance 
complémentaire en entreprise a pour but 
de compléter la couverture de la Sécurité 
Sociale en cas de décès ou d’arrêt de 
travail. La prévoyance d’entreprise peut 
aussi garantir le risque de perte d’autonomie 
et de dépendance (incapacité ou invalidité) :

	– incapacité de travail temporaire ou 
permanente (indemnités journalières 
complémentaires, rente) ;

	– invalidité totale ou partielle ;

	– risque lié à la maternité ;

	– décès (versement d’un capital 
décès aux ayants droits, d’une rente 
d’éducation pour les enfants, d’une 
rente pour le conjoint survivant, 
d’une indemnité pour les frais 
d’obsèques…).

	Z La prévoyance complémentaire 
est-elle obligatoire ?

A la différence de la complémentaire santé, 
la prévoyance complémentaire est en 
principe facultative dans l’entreprise.

Mais attention, elle est obligatoire dans 
plusieurs cas : 

	– lorsque la convention collective 
applicable ou en accord de branche 
le prévoit ;

	– décision unilatérale de l’Employeur ;

	– pour ses cadres. 

	Z Comment mettre en place la 
prévoyance complémentaire ?

Pour la mise en place du contrat, nous 
vous invitons à contacter directement un 
organisme de prévoyance. 

S’il y a présence d’une convention de 
gestion, ce sera la MSA qui assurera 
le recouvrement des cotisations et le 
paiement des prestations pour le compte 
de l’organisme. 

	� DUERP

Vous êtes employeur, le Code du travail 
prévoit que vous réalisiez une évaluation 
des risques présents dans votre entreprise 
en matière de santé et de sécurité des 
salariés. Pour cela, vous devez établir et tenir 
à jour un document unique d’évaluation des 
risques professionnels (DUERP). La MSA 
Loire-Atlantique - Vendée propose un guide 
(DUERP) pour accompagner les acteurs 
du monde agricole dans la démarche 
d’Evaluation des Risques Professionnels.

Pour le consulter, cliquer ici :  

L’article D.1216-1 du Code du 
travail précise que tout employeur 
a obligation de maintenir 90 % de 
la rémunération brute du salarié 
(ayant un an d’ancienneté dans 
l’entreprise), après déduction des 
indemnités journalières versées par 
la Sécurité sociale, pendant les 30 
premiers jours d’arrêt de travail.

Pendant les 30 jours suivants, 
l’obligation de maintien porte sur les 
deux tiers (66,66 %) du salaire brut.

Cette obligation constitue un minimum 
légal. La plupart des entreprises auront 
néanmoins des obligations minimales 
plus fortes provenant des conventions 
collectives, d’accords de branche ou 
d’entreprises.

DUERP en pratique

https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/web/msa-loire-atlantique-vendee/sst/duerp-pratique


	 Les formalités liées à l’embauche d’un salarié

Le recrutement d’un salarié entraine, pour l’employeur, un certain nombre de 
formalités obligatoires à accomplir.

	Z La Déclaration Préalable A l’Embauche (DPAE) : une obligation pour tous les 
employeurs

Formalité très importante pour les employeurs, la DPAE doit être envoyée à la MSA, par le 
biais de vos services en ligne, avant l’embauche de tout salarié (dans les 8 jours précédant 
la date d’embauche et au plus tard dans les instants qui précèdent l’embauche).

LES FORMALITÉS LIÉES À L’EMBAUCHE 
ET LES SERVICES EN LIGNE



Elle vous permet de réaliser en une seule 
démarche, les formalités suivantes :

	– 	la demande d’immatriculation du 
salarié (vérification et récupération 
des données d’Etat Civil répertoriées 
auprès de l’INSEE) ;

	– 	la déclaration au service de santé au 
travail (également appelé «médecine 
du travail») ;

	– 	la demande d’affiliation de l’employeur 
au régime d’assurance chômage ;

	– 	la demande d’affiliation des salariés 
auprès des institutions de retraite 
complémentaire obligatoire ;

	–  la demande de certaines exonérations 
de cotisations patronales (exemple : 
exonération travailleur occasionnel).

Important : l’identification de vos salariés

Pour vous assurer de la bonne identification de votre salarié et de la fiabilité des 
informations transmises à la MSA, munissez-vous :

1.	 Pour les salariés nés en France, 
ou nés dans l’Union Européenne 
(l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, 
la Bulgarie, Chypre, la Croatie, le 
Danemark, l’Espagne, l’Estonie, 
la Finlande, la France, la Grèce, la 
Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, la 
Lettonie, le Liechtenstein, la Lituanie, 
le Luxembourg, Malte, la Norvège, les 
Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la 
République Tchèque, la Roumanie, la 
Slovaquie, la Slovénie, la Suède) :

	Justificatif d’identité en cours 
de validité (passeport ou carte 
d’identité recto-verso).

2.	  Pour les salariés nés à l’étranger 
en dehors de l’Union Européenne 
(dont le Royaume Uni et la Suisse) :

	un justificatif d’état civil (acte de 
naissance avec la filiation Père/
Mère) ;

	un justificatif d’identité (carte 
d’identité ou passeport) ;

	Une copie du titre de séjour 
valant autorisation de travail  
(carte de séjour, carte de 
résident, carte de séjour 
temporaire, récépissé de 
demande d’asile,……). 

Pour les femmes mariées, n’indiquez pas le nom d’épouse, dans la case « Nom 
de naissance », mais dans la case « Nom d’usage ».

Pour en savoir +, cliquez ici :

Le non respect de ces formalités fait encourir à l’em-
ployeur des sanctions pénales pour travail illégal.

	Z Le contrat de travail

Le contrat de travail à durée déterminée doit être écrit ; à défaut, il est réputé 
conclu pour une durée indéterminée.

Emploi des salariés
étrangers

https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/employeur/emploi-travailleurs-etrangers


Sur le contrat, qui doit être transmis au 
salarié au plus tard dans les deux jours 
suivant l’embauche, figurent :

	– 	la définition précise de son objet ;

	– 	la date de fin de contrat, ou la durée 
minimale pour laquelle le contrat est 
conclu si celle-ci  n’est pas connue ;

	– 	la durée de la période d’essai (au 
maximum un jour par semaine de 
contrat) ;

	– 	l’intitulé de la convention collective 
applicable ;

	– 	la désignation du poste de travail et le 
coefficient correspondant ;

	– 	le montant de la rémunération 
convenue et, le cas échéant, la nature 
des accessoires de salaires ;

	– 	les coordonnées de la caisse 
de retraite complémentaire et de 
l’organisme de prévoyance.

Les TESA et la DPAE CDD font office de 
contrat de travail. 

Pour plus d’informations, contacter la DDETS 
(Direction départementale de l’emploi, du 
travail et des solidarités), référente en matière 
de droit du travail.

	Z Le bulletin de salaire mensuel

En tant qu’employeur, vous avez l’obligation 
de produire un bulletin de salaire et le 
remettre à votre salarié à chaque période 
de paie.

Vous n’avez pas de logiciel de paie adapté 
à la DSN ni de tiers déclarant ? Les services 
TESA Simplifié et TESA + vous permettent 
d’établir les bulletins de salaire de vos 
salariés, sous réserve d’avoir bien effectué 
les DPAE par le biais de ces mêmes services 
en ligne.

	Z Les documents de fin de contrat

A l’issue de la relation de travail, l’employeur 
doit fournir au salarié : 

	– 	Le certificat de travail : il doit être daté 
et signé par l’employeur. Il comporte le 
nom du salarié et celui de l’entreprise 
et toutes les mentions suivantes : date 
d’entrée et date de sortie du salarié 
dans  l’entreprise et nature du ou 
des emplois occupés (intitulé de la 
fonction ou du poste) ;

	– 	L’attestation destinée au Pôle Emploi : 
elle permet au salarié de percevoir des 
droits à l’allocation chômage, sous 
conditions ;

	– Le reçu pour solde de tout compte : 
il précise l’ensemble des sommes 
versées au salarié lors de la rupture du 
contrat de travail. Le calcul du solde 
de tout compte est de la responsabilité 
de l’employeur. Il ne rentre pas dans le 
périmètre du TESA+.

 �	Les services en ligne

Certaines de ces démarches peuvent être 
effectuées à l’aide des services en ligne :

	– 	La déclaration préalable à l’embauche 
(DPAE) ;

	– Le Tesa+ ;

	– 	Le Tesa simplifié.

	Z  DPAE / DPAE CDD Temps plein

Vous êtes en DSN si vous réalisez vos 
bulletins de salaires via un logiciel de paie ou 
faites appel à un Tiers déclarant. Vous devez 
alors déclarer l’embauche de vos salariés via 
le service en ligne DPAE.

La DPAE CDD fait office de contrat de 
travail  pour les salariés embauchés dans 
le cadre d’un CDD à temps plein.

A noter !



	Z  TESA simplifié et TESA+

Avec le TESA, service en ligne gratuit, la MSA simplifie l’emploi de vos salariés. Vous effectuez 
en une seule déclaration, l’ensemble des formalités liées à l’embauche et à la fin de contrat.

Le Tesa prend en compte le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu mis 
en place depuis le 1er janvier 2019.

2 formules s’offrent à vous en fonction du profil de vos salariés.

Au moment de l’embauche :
	– 	la déclarat ion préa lable à 

l’embauche ;

	– 	le contrat de travail ;

	– 	l’immatriculation du salarié ;

	– 	la déclaration au service de santé 
au travail (également appelée 
« médecine du travail » ) ;

	– 	l’inscription sur le registre unique du 
personnel (RUP) ;

	– 	la demande de bénéfice des 
exonérat ions de cotisat ions 
patronales pour l’emploi d’un 
travailleur occasionnel.

Pendant la relation de travail :
	– 	le bulletin de paie ;

	– 	la conservation du double du 
bulletin de paie ;

	– 	la modification du contrat de 
travail  ;

	– 	la déclaration trimestrielle des 
salaires ;

	– 	l’attestation Pôle emploi ;

	– 	la déclaration annuelle des salaires 
à réaliser auprès des services 
fiscaux.



	Z  TESA simplifié

Pour quels contrats ?

Le Tesa simplifié est particulièrement adapté pour recruter des travailleurs occasionnels ou 
des CDD (de 3 mois maximum) dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité. 
Il permet aussi de remplacer un salarié absent, le chef ou le collaborateur d’exploitation/
d’entreprise, un aide familial ou un associé d’exploitation.

Vous ne pouvez pas utiliser le Tesa simplifié pour les contrats de type particulier (contrat 
d’apprentissage, de professionnalisation, d’accompagnement dans l’emploi).

A noter qu’une solution mixte DSN / TESA simplifié est possible : vous pouvez utiliser la DSN 
pour les déclarations sociales de vos salariés en CDI et recourir au TESA simplifié pour vos 
salariés en CDD.

(* SMIC RDF = nombre d’heures réalisées x le SMIC horaire en vigueur).

Comment ?

1.	 Déclarer l’embauche sous le service TESA simplifié 

2.	 Produire le bulletin de salaire :

Une fois le contrat sélectionné pour un salarié donné, vous devrez indiquer :
	– 	le nombre de jours travaillés sur la période,
	– 	le statut du contrat (en cours ou fin de contrat),
	– 	le nombre d’heures réalisées, 
	– 	le taux horaire, 
	– 	les éventuelles heures supplémentaires, complémentaires, majorées, 
	– 	les éventuels avantages en nature. 
	– 	le montant du SMIC RDF* pour bénéficier d’exonérations de charges patronales. 

Le calcul des cotisations se fait ensuite automatiquement et vous pouvez le visualiser 
directement afin de vérifier les informations. 

Si celles-ci sont exactes, vous n’avez plus qu’à cliquer sur « ENVOYER » pour le valider et 
l’envoyer à la MSA. Il fait alors office de déclaration trimestrielle de salaire à la MSA.

Vous n’avez plus qu’à I’imprimer, le dater et le signer afin de le remettre à votre salarié.

3.	 Établir le certificat de travail et l’attestation Pôle Emploi :

Pour cela, sur le dernier volet social du contrat, il est nécessaire de cocher « Fin de CDD » 
ou répondre « Oui » à la question « S’agit-il de la fin de contrat ? ».



	Z  TESA +

Pour quels contrats ?

Vous pouvez recourir au Tesa+ pour gérer l’emploi de l’ensemble de vos salariés en CDI et 
en CDD, si vous n’avez pas de logiciel de paie adapté à la DSN ni de tiers déclarant.

La mixité DSN / Tesa+ est possible à condition de prendre en compte le système de 
fractionnement des DSN (prévenir le comptable ou la personne en charge de vos DSN).

Comment ?  
Avant de pouvoir utiliser le Tesa+ vous devez :

1.	 Adhérer au service en ligne. L’adhésion doit impérativement être réalisée au plus tard 
le 15 du premier mois du trimestre d’utilisation ;

2.	 Gérer le taux des cotisations non-recouvrées par la MSA pour produire un bulletin de 
salaire conforme à la situation du salarié.

3.	 Gérer ma Taxe d’Apprentissage. Pour connaître votre assujettissement à la Taxe 
d’Apprentissage, vous devez vous renseigner auprès de l’administration fiscale. A 
défaut d’enregistrement de cette information, la Taxe d’Apprentissage sera calculée 
sur les bulletins de salaire.

Ensuite, voici les démarches qui pourront être réalisées pour chaque salarié :

4.	 Déclarer l’embauche sous le service TESA+ ;

5.	 Produire le bulletin de salaire :
	– Saisir le volet social : celui-ci doit être saisi et validé à chaque fin de mois et au plus 

tard le 3 suivant le mois de la paie, afin que la MSA puisse produire le bulletin de 
salaire ;

	– Vérifier le Bulletin de salaire produit en mode « brouillon » mis à disposition (le 
lendemain au plus tard ou le lundi si le volet social est réalisé le week-end) ;

	– Valider le bulletin de salaire si les données sont correctes. A noter que si 
vous oubliez de le valider, la MSA le validera automatiquement afin de pouvoir 
transmettre les données aux différents organismes partenaires (DGFIP, organismes 
complémentaires...) ;

	– Imprimer le  bulletin de salaire, afin de le remettre à votre salarié.

6.	 Établir le certificat de travail et l’attestation Pôle Emploi. Pour cela, sur le dernier volet 
social du contrat, il est nécessaire de cocher « Fin de CDD » ou répondre « Oui » à la 
question « S’agit-il de la fin de contrat ? ».

POUR EN SAVOIR PLUS :  www.tesa.msa.fr

https://tesa.msa.fr/


En tant qu’employeur, vous devez vous acquitter des cotisations dues sur les salaires versés 
à vos salariés.

La MSA recouvre :

	– 	La part salariale des cotisations et contributions précomptées sur les bulletins de 
salaire de vos salariés ;

	– 	La part patronale des cotisations et contributions, après application des réductions et 
exonérations de cotisations auxquelles vous êtes éventuellement éligibles. 

Les cotisations versées par les employeurs contribuent au financement de la protection 
sociale qui bénéficie à tous.

FACTURATION ET PAIEMENT DES 
COTISATIONS SUR SALAIRE 

POUR EN SAVOIR PLUS :  
Réductions

 Exonérations

https://www.msa.fr/lfp/employeur/reduction-taux-cotisation-maladie


Formulaire

18 172
ENFANTS

60 308
SALARIÉS

119 498
RETRAITÉS

15 035
EXPLOITANTS

5 738
EMPLOYEURS

121 165
ASSURÉS MALADIE
ET AYANTS DROIT

COTISATIONS
PERÇUES

PRESTATIONS
VERSÉES

401 404 874 €
SALARIÉS

221 893 846 €
SANTÉ

139 332 699 €
NON-SALARIÉS

549 551 477 €
RETRAITE

5 345 189 €
ACTION  SANITAIRE ET SOCIALE

80 625 425 €
FAMILLE-LOGEMENT

LA MSA LOIRE-ATLANTIQUE - VENDÉE
EN QUELQUES CHIFFRES

 Calendrier de paiement des cotisations sur les salaires

Toutes les entreprises agricoles en DSN ou utilisant le TESA+ doivent procéder au paiement 
mensuel de leurs cotisations. Les employeurs de moins de 11 salariés peuvent toutefois 
opter pour le paiement trimestriel.

Si c’est votre souhait, il suffit de nous retourner le formulaire de demande d’option pour le 
paiement trimestriel avant le 31/12 pour une prise d’effet au 01/01 de l’année suivante.

Les employeurs utilisant le 
service TESA simplifié font 
l ’objet  d’une facturat ion 
uniquement trimestrielle.

https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/documents/11566/78830629/Demande+d%27option+pour+le+paiement+trimestriel+des+cotisations+sur+salaires+%28moins+de+11+salari%C3%A9s%29


	Z Calendrier de paiement mensuel des cotisations

Période de paie Date de facturation Date limite de paiement

M Avant le 15 M+1 Le 25 M+1

Ex : pour le mois de janvier Avant le 15/02/AAAA Le 25/02/AAAA

	Z Calendrier de paiement trimestriel des cotisations

Période de paie Date de facturation Date limite de paiement

1er trimestre AAAA Avant le 25/04/AAAA 15/05/AAAA

2ème trimestre AAAA Avant le 25/07/AAAA 15/08/AAAA

3ème trimestre AAAA Avant le 25/10/AAAA 15/11/AAAA

4ème trimestre AAAA Avant le 25/01/AAAA+1 15/02/AAAA+1

	� Comment consulter mes factures via mon espace privé entreprise ?

Les Services en ligne

	Z J’utilise le TESA Simplifié

Vos factures sont disponibles via l’espace privé dans la rubrique :

Factures et règlements / consulter mes factures d’assurances sociales



	Z J’utilise le TESA+ 

Vos factures sont disponibles uniquement via l’espace privé dans la rubrique :

Services TESA+ / Mes documents / 
 Mes documents de cotisations

	� Comment régler mes cotisations ?

Depuis le 1er janvier 2020, le paiement des cotisations sur salaires doit obligatoirement être 
effectué par voie dématérialisée.

La MSA vous propose plusieurs modes de règlement, selon vos modalités de déclaration 
de cotisations.

	Z Pour tout employeur : 

Le prélèvement automatique => LA solution qui vous met à l’abri des retards de paiement 
ou des oublis. C’est le mode de paiement à privilégier.
Il vous suffit de nous retourner, au préalable, un mandat de prélèvement SEPA accompagné 
d’un RIB via votre espace privé ou à l’adresse mail : msadocumentsemployeurs.blf@msa44-
85.msa.fr.
Si vous déclarez vos cotisations via la DSN, le montant prélevé est celui que vous indiquez 
dans votre bloc de paiement.
Pour les utilisateurs des TESA, le montant prélevé correspond à celui notifié sur votre facture.

	Z Et aussi, pour les employeurs utilisateurs des services TESA : 

Le règlement en ligne sur votre espace privé (Télérèglement) =>  Avec le règlement en ligne, c’est 
vous qui déclenchez le prélèvement à l’échéance de vos cotisations, à réception de votre facture. 



Au préalable, complétez et retournez une demande de rattachement de votre compte au 
service de télérèglement accompagné de votre RIB.

Pour le paiement de votre facture, accédez à votre espace privé avant la date limite de 
paiement et saisissez le numéro de télérèglement mentionné au bas de votre relevé de 
situation. 

Que faire en cas de difficulté de paiement ?

Vous rencontrez des difficultés de trésorerie ?

Il est important de contacter nos correspondants entreprises ou de prendre rendez-
vous via votre espace privé afin de bénéficier d’un accompagnement au paiement de 
vos cotisations. 

Ligne contact pro : 02 40 41 39 79



	 Zoom sur la complémentaire 
santé

	Z Qu’est ce que la complémentaire 
santé ?

La complémentaire santé vient compléter 
les garanties de base. Elle prend en charge, 
partiellement ou en totalité, les actes non 
remboursés par l’Assurance maladie et ceux 
qui le sont très faiblement, pour assurer une 
couverture plus optimale.

	Z �	La  complémenta i re  santé 
d’entreprise est-elle obligatoire ?

Depuis le 1er janvier 2016, en tant 
qu’employeur, vous avez l’obligation 

de  proposer une complémentaire santé 
collective à l’ensemble de vos salariés.

	Z �	Quel est le fonctionnement 
d’une complémentaire santé 
d’entreprise ?

La complémentaire santé d’entreprise doit 
couvrir l’ensemble des salariés, mais le 
niveau de couverture peut varier selon la 
catégorie de salariés (Cadres, famille…).

La cotisation est partagée entre le salarié 
et l’employeur. Ce dernier doit prendre en 
charge au minimum 50% de la cotisation 
de base.

L’adhésion au contrat complémentaire 
santé d’entreprise est obligatoire pour 
les salariés. 

GARANTIR LES DROITS DE MES 
SALARIÉS



L’adhésion du salarié s’effectue de manière 
différente en fonction des contrats : via la 
Déclaration Préalable à l’Embauche pour 
les contrats gérés par la MSA, ou via un 
bulletin d’adhésion adressé à l’organisme 
complémentaire pour les autres contrats. 

Toutefois des cas de dispense 
d’affiliation sont prévus par la loi. 
Ils peuvent être complétés par des 
dispenses conventionnelles (accord 
collectif, accord référendaire ou 
décision unilatérale).

Plus d’infos sur : 

	Z Les dispenses d’ordre public et les 
dispenses conventionnelles

Sur demande du salarié, l’employeur  
peut demander une dispense d’adhésion 
(demande à formuler sur la DPAE ou à 
défaut par écrit via le service en ligne mes 
Messages/Mes réponses) :

	– 	s’il dispose déjà d’une couverture 
complémentaire (mutuelle individuelle, 
bénéficiaire de la complémentaire 
santé solidaire),

	– 	s’il dispose déjà d’une couverture 
collective (notamment en tant qu’ayant 
droit),

	– 	s’il est en contrat à durée déterminée 
(CDD) de moins de 3 mois,

	– 	s’il est à temps très partiel ou s’il est 
apprenti et que la cotisation représente 
10 % ou plus de son salaire,

	– 	….

•	Versement Santé

Le versement santé prend la forme d’une aide 
mensuelle, versée par l’entreprise et destinée 
au financement d’une complémentaire santé 
individuelle.

Il y a deux situations dans lesquelles le salarié 
peut bénéficier du versement santé.

  Si l’accord de branche ou d’entreprise 
ou une décision unilatérale de l’employeur 
prévoit le versement santé, le dispositif est 
applicable :

	– aux CDD et aux missions d’intérim 
d’une durée inférieure ou égale à 
3 mois,

	– aux contrats à temps partiel avec un 
temps de travail inférieur ou égal à 15h 
par semaine.

    Lorsque le salarié fait valoir une dispense 
correspondant à la situation suivante :

	– son contrat de travail lui permet de 
bénéficier d’une couverture collective 
à adhésion obligatoire frais de santé 
inférieure à 3 mois,

Et

	– il bénéficie par ailleurs d’une couverture 
frais de santé individuelle qui répond 
aux critères du contrat responsable.

Ce versement  se substitue au financement 
de la couverture collective et obligatoire.

L’employeur est responsable du contrôle 
du motif du cas de dispense (justificatif), 
la MSA n’a pas pour rôle de contrôler la 
dispense.

Une dispense d’affiliation n’a jamais pour 
effet d’exclure d’office le salarié, le salarié 
doit par écrit demander expressément à 
son employeur d’être dispensé.

www.service-public.fr

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F20740


L’article D.1216-1 du Code du travail 
précise que tout employeur a obligation 
de maintenir 90  % de la rémunération 
brute du salarié, après déduction des 
indemnités journalières versées par la 
Sécurité sociale, pendant les 30 premiers 
jours d’arrêt de travail.

Pendant les 30 jours suivants, l’obligation 
de maintien porte sur les deux tiers 
(66,66 %) du salaire brut.

Cette obligation constitue un minimum 
légal. La plupart des entreprises auront 
néanmoins des obligations minimales 
plus fortes provenant des conventions 
collectives, d’accords de branche ou 
d’entreprises.

•	Portabilité Santé

La portabilité permet aux salariés couverts 
collectivement de maintenir leurs garanties 
en cas de rupture de leur contrat de travail.

La portabilité est non obligatoire et applicable 
au départ  du salarié. L’employeur doit fournir 
au salarié un bulletin d’adhésion (spécifique 
à chaque organisme complémentaire) et le 
transmettre à la MSA (si délégataire) pour 
application.

La durée maximum est égale à la durée du 
contrat de travail dans la limite d’un an sous 
condition de percevoir une indemnité de 
Pôle Emploi.

	Z �	Prévoyance complémentaire

Toutes  les  en t rep r i ses  co t i sen t 
obligatoirement à la protection sociale 
de la Sécurité Sociale. La prévoyance 
complémentaire en entreprise a pour but 
de compléter la couverture de la Sécurité 
Sociale en cas de décès ou d’arrêt de 
travail. La prévoyance d’entreprise peut 
aussi garantir le risque de perte d’autonomie 
et de dépendance : incapacité ou invalidité.

	– incapacité de travail temporaire ou 
permanente (indemnités journalières 
complémentaires, rente),

	– 	invalidité totale ou partielle,

	–  risque lié à la maternité,

	– 	décès (versement d’un capital 
décès aux ayants droits, d’une rente 
d’éducation pour les enfants, d’une 
rente pour le conjoint survivant, 
d’une indemnité pour les frais 
d’obsèques…).

•	La prévoyance complémentaire est-
elle obligatoire ?

A la différence de la complémentaire santé, 
la prévoyance complémentaire est en 
principe facultative dans l’entreprise.

Mais attention, elle est obligatoire dans 
plusieurs cas : 

	– 	lorsque la convention collective 
applicable ou un accord de branche 
le prévoit,

	– par décision unilatérale de l’employeur,

	– 	pour ses cadres. 

•	Comment mettre en place la 
prévoyance complémentaire ?

Pour la mise en place du contrat, nous 
vous invitons à contacter directement un 
organisme de prévoyance. 

S’il y a présence d’une convention de 
gestion, ce sera la MSA qui assurera 
le recouvrement des cotisations et le 
paiement des prestations pour le compte 
de l’organisme.



	 Maladie, maternité, paternité

En cas d’absence de votre salarié pour 
maladie, maternité ou congé paternité, des 
démarches sont nécessaires pour permettre 
son indemnisation, lorsque les conditions de 
versements sont remplies.

Le respect des démarches est une condition 
essentielle à l’indemnisation de ces périodes 
d’absence.

Organisme compétent pour le 
paiement des indemnités journalières  : 
L’organisme compétent pour le versement 
des indemnités journalières (maladie, 
maternité, paternité) est celui auprès duquel 
le salarié a ses droits ouverts au début de 
son arrêt de travail, de son congé maternité 
ou de paternité.

	Z �	Absence maladie

Votre salarié peut bénéficier d’une 
indemnisation en cas d’absence maladie, 
sous condition d’ouverture de droit. 

Les démarches

Votre salarié doit, dans un délai de 48h :

	– 	Adresser les volets 1 et 2 de son arrêt 
de travail à sa caisse d’Assurance 
Maladie (MSA ou CPAM), sauf en cas 
de télétransmission des avis d’arrêt de 
travail par le médecin traitant ;

	– Vous faire parvenir le volet 3 qui vous 
est destiné ;

	– Respecter le repos médicalement 
prescrit. 

A réception du volet 3, vous devez :

	– Procéder au dépôt d’un signalement 
DSN (DSIJ) dans un délai de 5 jours 
(ou en même temps que la DSN 
mensuelle en cas d’indemnités 
journalières subrogées) ;

Ou, si vous utilisez le TESA :

	– 	Effectuer, via votre espace privé 
entreprise, la déclaration des salaires 
pour le paiement des indemnités 
journalières. �

Que faire en cas de reprise anticipée de l’activité ?

En cas de reprise anticipée, vous procédez au signalement DSN de reprise anticipée 
ou, si vous utilisez le TESA, informez la MSA en effectuant une attestation de reprise 
anticipée via votre espace privé entreprise.



	Z Absence maternité

La salariée qui remplit les conditions de durée d’assurance et de durée minimale de travail 
peut bénéficier d’un congé maternité indemnisé par la MSA. 

•	Quelle durée ?

Enfant(s) à naître
Durée du congé 

prénatal
Durée du congé 

postnatal
Total

1er ou 2ème 6 semaines 10 semaines 16 semaines

3ème et plus 8 semaines 18 semaines 26 semaines

Jumeaux 12 semaines 22 semaines 34 semaines

Triplés ou plus 24 semaines 22 semaines 46 semaines

•		 Les démarches 

Votre salariée doit :

	– 	Adresser sa déclaration de grossesse à la MSA ;

	– 	Vous avertir de sa grossesse et de la date présumée de l’accouchement ;

	– 	A la naissance, transmettre à la MSA la copie intégrale de l’extrait d’acte de naissance 
de l’enfant.

Vous devez, dès le premier jour du congé maternité :

	– 	Procéder au dépôt d’un signalement DSN (DSIJ) dans un délai de 5 jours (ou dans la 
DSN mensuelle si subrogation) ;

Ou, si vous utilisez le TESA :

	– 	Effectuer, via votre espace privé entreprise, la déclaration des salaires pour le paiement 
des indemnités journalières.

Zoom sur... le congé pathologique

Durant la période prénatale, votre salariée 
peut se voir prescrire par son médecin 
traitant un congé supplémentaire de 
14  jours, dit congé pathologique.  Ce 
congé pathologique prénatal est prescrit 
dans le cas d’une grossesse à risque.

En cas de prescription d’arrêt de travail en 
lien avec la grossesse pathologique, vous 
devez, à réception du volet 3 qui vous 
est destiné, réaliser la déclaration des 
salaires pour le paiement des indemnités 
journalières (DSIJ).



	Z Congé de paternité

Le congé de paternité peut être accordé à vos salariés et peut, sous conditions de durée 
d’assurance et de durée minimale de travail, ouvrir doit à indemnisation par la MSA.

•	Quelle durée ?

La durée du congé de paternité 
auquel votre salarié peut prétendre 
est de 25 jours, ou 32 jours en cas de 
naissance multiple, qui s’ajoutent aux 
3 jours de congé de naissance prévus 
par la réglementation.

•	 Les démarches 

Votre salarié doit :

	– 	Vous informer  du début du congé par lettre recommandée avec accusé de réception, 
au moins un mois avant la date choisie ;

	– 	Transmettre à la MSA Loire-Atlantique - Vendée, au moins un mois avant la date 
prévisionnelle de naissance, l’attestation sur l’honneur congé de paternité, précisant 
les dates de congé souhaitées ;

	– Transmettre à la MSA Loire-Atlantique - Vendée les pièces justifiant la qualité de père 
(acte de naissance) ou de personne qui vit avec la mère.

Vous devez :

	– 	Procéder au dépôt d’un signalement DSN (DSIJ) dans les 5 jours suivant le début du 
congé ou en même temps que la DSN mensuelle en cas d’indemnités journalières 
subrogées ;

Ou, si vous utilisez le TESA :

	– 	Effectuer, via votre espace privé entreprise, la déclaration des salaires pour le paiement 
des indemnités journalières.

Plus d’infos sur le congé maternité et de paternité des salariés : 

 

Au minimum 7 jours de congés 
doivent obligatoirement être pris 
à la naissance de l’enfant (4 jours 
de congés paternité + 3 jours de 
congés légaux).

La période de 21 jours restants (ou 28 jours en 
cas de naissance multiple) peut être fractionnée 
en deux périodes d’une durée minimale de 
5 jours.

Maternité / Paternité

Le saviez-vous ?

Lorsque le contrat de prévoyance que vous avez souscrit 
auprès d’un organisme complémentaire est géré par la MSA, 
le paiement des indemnités journalières complémentaires 
est réalisé par la MSA, simultanément au paiement des 
indemnités journalières de base de la sécurité sociale.

https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/documents/11566/240224
https://monespaceprive.msa.fr/lfp/web/msa-loire-atlantique-vendee/sante/maternite-paternite-adoption


	Z Services en ligne

Comment accéder aux services en ligne « Attestation de salaire » et « Attestation de 
reprise anticipée » ?

	 Accident du travail et accident 
de trajet

Vos salariés sont couverts en cas d’accident 
du travail ou de trajet sans condition 
d’ancienneté. Cette garantie ouvre droit au 
remboursement total des soins sans avance 
de frais, et à l’indemnisation journalière en 
cas d’arrêt de travail sans application de jour 
de carence.

	Z L’accident du travail

L’accident du travail est un accident survenu 
de manière soudaine, par le fait ou à 
l’occasion du travail. Il intervient sur le temps 
et le lieu du travail.

	Z L’accident de trajet 

L’accident de trajet est un accident survenu 
entre le lieu de travail et le lieu de résidence 
de votre salarié, ou entre le lieu de travail et 
le lieu où votre salarié prend habituellement 
ses repas.

	Z Les démarches 

Votre salarié doit :

	– 	Vous avertir dans les 24h de 
l’accident ;

	– Faire constater ses lésions par un 
médecin qui lui fournira un certificat 
médical ;

	– Adresser ce certificat médical à la 
MSA ;

	– En cas d’arrêt de travail, respecter le 
repos médicalement prescrit.

Vous devez :

	– 	Effectuer la déclaration d’accident du 
travail ou de trajet en ligne sur votre 
espace privé entreprise dans les 48h 
suivant la connaissance des faits ;

	– Remettre la feuille d’accident du travail 
à votre salarié pour lui permettre 
d’obtenir les soins médicaux et 
médicaments nécessaires sans 
avance de frais ;

https://loire-atlantique-vendee.msa.fr/lfp/documents/


	– Le cas échéant, émettre des réserves 
motivées lorsque vous estimez que 
la cause de l’accident est étrangère 
au travail ;

	– En cas d’arrêt de travail, effectuer 
l’attestation de salaire d’accident 
du travail, via votre espace privé 
entreprise ou procéder au dépôt d’un 
signalement d’évènement DSN si 
vous êtes équipé d’un logiciel de paie 
adapté.

	Z L’instruction du dossier

La MSA dispose d’un délai de 30 jours 
à compter de la date de réception de 
la déclaration d’accident et du certificat 
médical initial, pour instruire et se prononcer 
sur le caractère professionnel de l’accident. 
Ce délai peut-être prolongé si une étude 
complémentaire est nécessaire à l’instruction 
du dossier.

Plus d’infos sur l’accident du travail et de 
trajet : 

À noter !

Dans l’attente de l’instruction de son 
dossier, votre salarié peut demander à 
être provisoirement indemnisé sur la base 
des indemnités journalières de base qu’il 
aurait perçues en cas de maladie.

Accident du travail

	Z Services en ligne

Comment accéder aux services en ligne permettant de gérer les accidents du travail ?

https://monespaceprive.msa.fr/lfp/web/msa-loire-atlantique-vendee/employeur/at-mp


Le service Santé-Sécurité au travail de la 
MSA intervient auprès des employeurs pour 
le suivi de l'état de santé de leurs salariés, 
pour les accompagner dans l'évaluation 
des risques professionnels et à la mise en 
place des mesures de prévention dans leur 
entreprise.

	 La santé au travail

Chaque salarié bénéficie du suivi individuel 
de son état de santé, il est adapté à ses 
besoins et aux risques liés à son poste de 
travail.

* Art. R.717-16 Code RPM
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035474837/

	Z À l’embauche

Afin de déterminer le type de visite, il est 
indispensable de déclarer le plus tôt 
possible un nouveau salarié (DPAE) à 
la MSA, en précisant les expositions 
particulières (conduite d’engins de 
manutention et de levage nécessitant une 
autorisation de conduite, utilisation de 
produits phytosanitaires, etc...)*.*

LA SANTÉ ET SÉCURITÉ AU TRAVAIL DE 
MES SALARIÉS

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000035474837/


3 types de visite

Type de 
suivi

Suivi Individuel 
Simple (SIS) 

Suivi Individuel 
Renforcé (SIR)

Suivi Individuel 
Adapté (SIA) 

Salariés 
concernés

Salarié non exposé à 
des risques particuliers

Pour les salariés 
exposés à des risques 

particuliers

En fonction de l’état 
de santé du salarié, 
de son âge et de 
ses conditions de 
travail (travailleurs 

handicapés, titulaires 
pension invalidité, 

travail de nuit, moins 
de 18 ans, etc) 

Visite 
d’embauche

Une 1ère visite dans 
les 3 mois suivant 

l’embauche doit être 
demandée par mail au 

service SST.

Une attestation de 
suivi est délivrée par le 
médecin du travail 
ou l’infirmier(ère).

Une 1ère visite avant la 
prise de poste doit être 
demandée par mail au 

service SST.

Un avis d’aptitude 
initial est délivré par le 
médecin du travail 

et renouvelé dans 
un délai de 4 ans 

maximum.

Une 1ère visite 
dans le mois suivant 
l’embauche doit être 

demandée par mail au 
service SST.

Une attestation de 
suivi est délivrée par le 
médecin du travail 
ou l’infirmier(ère) 

suivant le cas.

Visite 
périodique

Une visite périodique 
sera faite tous les 

5 ans par le médecin 
du travail ou 

l’infirmier(ère).

Une visite intermédiaire 
sera réalisée par 

l’infirmier(ère) dans 
les 2 ans et 6 mois 

après l’avis d’aptitude.

Une visite périodique 
sera faite tous les 

3 ans par le médecin 
du travail ou 

l’infirmier(ère).

	Z Autres visites

•		Visite de reprise : 
À compter du 1er mars 2023, OBLIGATOIRE  
suite à : 

	 - un arrêt de travail supérieur à 60 jours pour 
tout arrêt maladie,

 	 - un arrêt de travail supérieur à 30 jours pour 
accident du travail.

Cette visite doit être demandée, à la 
reprise du salarié, par mail au service 
SST.

•		 Visite à la demande de l’employeur

La demande doit être motivée et 
transmise   par mail au service SST.

Pour joindre le service  
Santé au travail

 02 40 41 39 99 (de 8h30 à 12h)

@    sat.blf@msa44-85.msa.fr

À savoir !

P o u r  l e s  v i s i t e s 
d’embauche d’apprentis

Vous devez impérativement 
transmettre planning école/ 
entreprise par mail au service 
SST.



	 La prévention des risques professionnels

Les conseillers en prévention en lien avec les médecins et infirmiers(ères) de santé au travail 
ont pour mission d’accompagner les entreprises dans :

	– L’élaboration du DUERP (Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels) ;

	– Les études de poste pour l’amélioration des situations de travail ;

	– Le suivi des projets lors de la transformation ou la conception d’un bâtiment, achat de 
nouveau matériel (ex : aides financières) ;

	– Sensibilisation / formation aux risques professionnels (chargés de prévention, 
contention, chutes de hauteur,...).

Pour joindre le service Prévention des 
risques professionnels

 02 40 41 39 99

@    sst.blf@msa44-85.msa.fr



	 Nous écrire

Vous souhaitez nous interroger sur votre dossier ou nous faire parvenir des pièces 
justificatives ?

	Z 	Utilisez vos  services en ligne à la rubrique  « Contacts & échanges » de votre  espace 
privé MSA (Accéder à Mes messages/Nous envoyer un document).

	Z 	L’onglet « nous envoyer un document »  n’étant pas à ce jour activé, vous 
pouvez nous faire parvenir vos documents au format PDF à l’adresse suivante : 
msadocumentsemployeurs.blf@msa44-85.msa.fr (vous devrez renseigner dans 
votre message la raison sociale de votre entreprise et son numéro SIRET).

	 Nous téléphoner

	Z Une ligne unique « Contact pro » : 02 40 41 39 79 – Choix 2 (employeur) 
du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 (14h le jeudi) à 16h30.

	Z Une ligne téléphonique dédiée à vos  salariés (Droits et Prestations) : 02 51 36 88 88.

	 Prendre un rendez-vous téléphonique ou physique

Pour prendre rendez-vous, accédez à la rubrique « Contacts & échanges »  
de votre espace privé.

ANNUAIRE DES CONTACTS



	 Adresses utiles
	Z 	Service cotisations : msadocumentsemployeurs.blf@msa44-85.msa.fr

	Z 	L’assistance Internet : assistanceinternet.blf@msa44-85.msa.fr

	Z 	Service Recouvrement : recouvrement.blf@msa44-85.msa.fr

	Z 	Service Santé Sécurité au Travail : sat.blf@msa44-85.msa.fr

Des difficultés pour vous connecter à Mon espace Privé 
ou utiliser nos services en ligne ?

Assistance Internet : 

	Z 03 20 900 500  
(du lundi au vendredi de 8h30 à 12h15 et de 13h30 à 16h30)

	Z Via votre espace sécurisé : Mes messages, Mes réponses



	 Nos partenaires

Partenaires
N° de  

téléphone
Site internet

AGRICA (Angers)	
02 72 79 01 20

www.groupagrica.com
Rubrique « Contactez-nous »CPCEA

Mutualia Grand Ouest
Vendée	

02 51 36 61 36
www.mutualia.fr
Rubrique « Contactez-nous »Mutualia Grand Ouest

Nantes	
02 40 41 30 80

HARMONIE MUTUELLE	 0 805 500 019
www.harmonie-mutuelle.fr
Rubrique « Contactez-nous »

Chambre d’Agriculture de 
Loire-Atlantique	

02 53 46 60 00 www.pays-de-la-loire.chambres-agri-
culture.fr
Rubrique « Contactez-nous »Chambre d’Agriculture de 

Vendée
02 51 36 82 22

DREETS	 0 806 000 126
www.pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr
Rubrique « Contactez-nous »

DGFIP  
(Prélèvement à la source)	

0810 467 687 www.impots.gouv.fr

Pôle Emploi 3995 www.pole-emploi.fr

AGEFIPH 0 800 11 10 09 www.agefiph.fr

OCAPIAT 02 99 83 39 00
www.ocapiat.fr
Rubrique « Contactez-nous »

http://www.groupagrica.com
http://www.mutualia.fr
http://www.harmonie-mutuelle.fr
http://www.pays-de-la-loire.chambres-agriculture.fr
http://www.pays-de-la-loire.chambres-agriculture.fr
http://www.pays-de-la-loire.dreets.gouv.fr
http://www.impots.gouv.fr
http://www.pole-emploi.fr
http://www.agefiph.fr
http://www.ocapiat.fr


Pour en savoir plus, rendez-vous sur le site 
Internet de votre MSA

	Z La MSA assure la protection socile des agriculteurs 
(exploitants et entrepreneurs) et des salariés 
agricoles, en activité ou retraités, ainsi que leur 
famille. Plus de 5,6 millions de personnes sont 
couvertes par la MSA.

	Z  �Elle accompagne plus de 193 000 entreprises 
agricoles en proposant des services pour faciliter 
leurs déclarations sociales.

	Z Elle apporte une réponse adaptée et globale dans 
le domaine de la prévention, de la médecine du 
travail, de la protection et de l’action sanitaire et 
sociale.

	Z �La MSA repose sur plus de 24 000 élus, 
représentant l’ensemble de la population agricole 
(exploitants agricoles, salariés et employeurs de 
main-d’oeuvre) et sur une gestion participative par 
ses ressortissants.
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